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L’intervention du ministre Cherif
Rahmani a été en totalité consa-
crée au schéma national d’aména-
gement du territoire qui, a-t-il dit, a
été bâti sur deux horizons 2010-
2030, l’horizon d’une génération et
le deuxième horizon est «géogra-
phique», celui dans lequel se meut
l’Algérie, le Maghreb ; celui de la
Méditerranée et dans lequel
l’Europe et notamment l’Algérie et
la France «occupent une place
stratégique, charnière». Comme
pour justifier ce deuxième espace,
le ministre poursuit : «Il faut abso-
lument que nous nous insérions
dans cet échange international et
que nous nous préparions». 

Plus explicite encore, il livre du
sens à ce schéma dont le socle
reposerait sur la durabilité (parce
que nous avons trop soutiré de
nos ressources) ; sur l’équilibre
(éviter le trop-plein et le trop-vide)
et l’équité (en évitant les fractures
sociales et les fractures territo-
riales). Le schéma directeur a
nécessité des prérequis que
constituent les autoroutes, les TIC,
le chemin de fer et les espaces vie
pour donner plus «d’avantages
comparatifs à l’Algérie dans le
futur». Enfin la surprise viendra de

ce qu’il a annoncé deux projets
soumis à l’Union pour la
Méditerranée. L’Algérie a suggéré
que l’agence pour les villes
durables, essentielle pour
l’Algérie, y soit domiciliée. «Cela
permettra d’expertiser sur la dura-
bilité, sur l’économie verte, sur la
ville de demain et de pouvoir ferti-
liser sur d’autres villes en Algérie,
au Maghreb et également
ailleurs.»

La deuxième proposition
concerne «la création d’un centre
pour la connaissance et les tech-
nologies nouvelles pour l’Algérie».
Ce centre, pour Cherif Rahmani,
se fondera sur les sciences de l’in-
génieur, sur la physique, la phar-
macie, la biotechnologie et per-
mettra à l’Algérie d’avoir un centre
pédagogique et scientifique,
d’avoir un centre pour les start-up
pour booster les jeunes et d’avoir
un business-centre. Et en ces
temps de cadeaux de noël en
France, le ministre annonce :
«L’Algérie est prête à financer ce
centre comme elle est prête à ce
qu’une entreprise française
construise ce centre en contrepar-
tie nous voulons qu’il y ait une
expertise de la France avec ses
capacités.» Quant à la gestion de
ce centre, elle devra se faire en
binôme, «d’une façon intelligente,

partenariale, concertée». Et de
suggérer que cette gestion soit
assurée conjointement par le
Medef, le Forum Algérie et des uni-
versités algériennes et françaises.
Et pour prévenir très certainement
tout débat sur le sujet, le ministre
conclut en précisant qu’«il ne faut
pas faire l’impasse sur la gouver-
nance» qui est, selon lui, «un nou-
veau concept de l’autorité ; assu-
rer une sorte de nouvelle repré-
sentation des populations, de nou-
velles règles du jeu et faire adhé-
rer citoyens, partenaires et société
civile à ces règles, créer un nou-
veau lien territorial avec les
citoyens… pour mieux nous rap-
procher avec le monde de la
démocratie». 

Très loin de croire à ces inten-
tions ô combien généreuses et
porteuses de nouveautés, très loin
du schéma national et de ses
grands projets, un assistant dans
la salle interpella le ministre sur «la
saleté dans nos villes, l’absence
de traitement des déchets et l’état
de délabrement visible à tout visi-
teur. En guise de réponse , le
ministre a dû se suffire de dire que
ces problèmes se résoudront au
fur et à mesure et qu’il comprenait
que les citoyens soient impatients. 

Lorsque Omar Belhouchet a dû
se plier à l’exercice consistant à
dessiner l’image que véhicule la
presse algérienne de la France, il
organisa ses propos en les situant
dans l’évidence qu’en vérité  «les
journaux  sont la voix d’une
nation». La première face de cette
image, celle critique vis-à-vis de la
France, se base sur trois points
essentiels : la question de la
mémoire, celle du sort réservé aux
immigrés algériens vivant en
France et la question du  Sahara
occidental. Qu’elle soit arabopho-
ne ou francophone, il y a unanimi-
té pour dire que la question de la
mémoire est entière et que la
France officielle doit faire l’effort de
reconnaître, de s’excuser, selon
les voies, de reconnaître les
crimes commis durant la colonisa-

tion.  Quant au traitement fait à
l’immigration, là aussi, la critique
est quasi générale à l’égard de la
France et notamment à l’égard des
politiques de la droite «sachant
pertinemment que très souvent,
ces politiques se font à la veille
d’élections présidentielles ou légis-
latives ce qui engendre une suren-
chère de la droite à propos de la
présence des Algériens qui vivent
ici, négligeant, ce faisant, leurs
apports au pays d’accueil». 

Quant au Sahara occidental,
autre aspect qui donne une sévéri-
té du regard algérien et de la pres-
se vis-à-vis de la France,
Belhouchet explique que les
Algériens et la presse algérienne
ne demandent pas aux officiels
français de changer de cap, «de
changer de politique, de ne plus
être l’ami du Maroc, puisqu’il y a
une amitié particulière entre le
pouvoir français et la monarchie
marocaine, mais ils demandent
tout simplement à ce que la
France joue un rôle beaucoup plus
équilibré, qu’elle aide ces deux
pays à dépasser cette situation». 

Et de conclure sur cet aspect :
«En prenant le parti un peu trop
fortement du Maroc, il est clair que
la France perd ce privilège qu’elle
aurait pu avoir dans la région et
qu’elle aurait pu justement utiliser
pour faire avancer un peu le
Maghreb». Belhouchet a consacré
le second volet de son intervention
à l’image positive véhiculée par la
presse algérienne et qui se mani-
festerait d’abord par la place
importante que consacre réguliè-
rement la presse à l’ambassadeur
français qui intervient dans des
titres en langue française ou
arabe, alors «que ça arrive rare-
ment dans la presse française à
l’ambassadeur algérien en
France». 

Autre aspect positif, selon notre
confrère, est la projection de la
presse algérienne dans le futur
des relations bilatérales et l’insis-
tance avec laquelle elle demande
que la France intervienne plus for-

tement dans les investissements,
«sachant que la France possède
une technologie importante et qu’il
y a la langue qui peut lier les opé-
rateurs» et qui peut faire l’écono-
mie d’interprètes et de traducteurs. 

Quant aux rapports qui lient les
journalistes algériens et français,
Belhouchet distinguera deux
périodes : d’abord celle de 1992-
1993 où, avec beaucoup de
nuances toutefois, les rapports ont
été assez heurtés, où une certaine
presse ou organisation comme
Reporters sans frontières voyait
derrière chaque journal, un géné-
ral, mais en même temps où des
titres tels que le Nouvel Obs,
Témoignage Chrétien et Télérama
par exemple et d’autres comme
des personnalités médiatiques ont
accueilli, aidé ou manifesté de la
solidarité face aux 500 journalistes
qui se sont exilés. 

«Il y avait de la compréhension
mais aussi parfois de l’incompré-
hension mais aujourd’hui ces
choses se sont estompées.»
«Nous sommes aujourd’hui, a
déclaré Belhouchet, dans une nou-
velle phase “grâce d’ailleurs à
l’ambassade de France en
Algérie”» caractérisée par des
contrats de formation des journa-
listes et d’aide au management
pour notre presse jeune. Pour
illustrer cet aspect, le directeur d’El
Watan évoquera le contrat qui lie
son journal à l’Ecole de journalis-
me de Lille et qui va selon ses der-
nières informations -confirmées
par l’ambassadeur de France sur
place - intéresser aussi Ech
Chourrouk.

Est-ce que ces volontés de par-
faire les relations, d’assainir les
passifs, de sortir du paternalisme
trop souvent présent dans les rap-
ports de la France avec ses parte-
naires du Sud passeront, comme
suggéré lors de ce colloque, pour
une fois de velléités en volonté sin-
cère et en actions concrètes au
bénéfice des deux pays ? L’avenir
très proche nous le dira.

K. B.-A. 

LE COLLOQUE L’ALGÉRIE ET LA FRANCE AU XXIe SIÈCLE

Les velléités de bien faire se transformeront-
elles en réelle volonté d’action ?

De notre bureau de Paris, 
Khadidja Baba-Ahmed

CONSTANTINE

Recasement des habitants de la cité 
Boudraâ-Salah sous haute tension

Comme craint, à peine entamée, l’opéra-
tion a dû être arrêtée net quelques heures
après. Et ce, à partir du moment où près de
40 résidants, impatients de connaître leur
sort, se sont manifestés pour exiger des res-
ponsables présents sur site de leur commu-
niquer dans l’immédiat les résultats des
recours déposés par ces derniers. 

«On ne quittera pas nos chalets tant que
nous ne saurons pas ce qu’il en est de nos
requêtes. Cela faisait trois mois qu’elle (l’ad-
ministration) nous fait courir. Tout ce que
nous demandons, c’est notre droit à un loge-
ment  comme tout un chacun», s’écrient à
tue-tête les protestataires. 

Intervenant dans le but d’apaiser les
esprits qui commençaient à s’échauffer, le
chef de cabinet du wali qui était accompa-
gné à l’occasion par le SG de la wilaya n’a
pas pu convaincre ces derniers. «Rejoignez
vos chalets et patientez. Une fois votre tour
arrivé vous saurez le résultat de votre
recours», dira-t-il. Une réponse qui semble-
t-il, n’a pas été  du goût de tous les présents.
S’ensuivent alors une grande agitation et
des altercations verbales entre ce dernier et
les protestataires qui menaçaient de freiner
l’opération. Jusqu’à 14 heures l’opération
n’avait toujours pas repris.

D’autres résidants, plus remontés vont
même jusqu’à brandir la menace de l’immo-
lation si leurs cas ne sont pas pris en char-
ge. Vraisemblablement, décidés à en
découdre avec la commission, des jeunes
dont les noms, disent-ils, ont été retirés des
listes des bénéficiaires arbitrairement après
avoir été attributaires dans un premier

temps, se préparaient un peu plus loin à brû-
ler des pneus en signe de contestation. 

L’intervention de quelques habitants et
des officiers de la police, lesquels ont réussi
à dissuader ces derniers, a permis d’éviter
le pire. Aussi, la tension qui régnait sur les
lieux a atteint son paroxysme lorsque un
jeune, âgé d’une trentaine d’années, à bout
de nerfs et qui proférait des injures à l’en-
droit du chef de cabinet s’agrippa au cou de
ce dernier et tenta de l’agresser. Il sera arrê-
té par la police et conduit au commissariat. 

Selon les dernières informations en notre
possession  recueillies auprès de ses
proches, il aurait été relâché quelques
minutes après. Ainsi donc, la situation risque
à tout moment d’exploser au vu du nombre
important de mécontents. 

Il s’agit, notamment, des cas des familles
nombreuses attributaires de F2, de celui des
célibataires âgés de 40 ans, des émigrés
dont les familles habitent chez leurs parents,

des exclus et bien d’autres cas. En bref,
l’approche adoptée par l’administration loca-
le consistant en la communication des résul-
tats des recours sur place, le jour même de
l’opération de recasement a failli mettre le
feu aux poudres. Aussi, dans une ultime ten-
tative de remettre les pendules à l’heure et
permettre, notamment, la reprise de l’opéra-
tion, M. Benyoucef SG de la wilaya provo-
qua sur place une réunion avec des repré-
sentants des habitants.  

Expliquant la démarche adoptée par l’ad-
ministration, ce dernier a exhorté  les repré-
sentants des habitants à revenir à la raison
et faire confiance aux membres de la com-
mission. «Personne ne sera lésé, assure-t-il
avant d’ajouter que le fait de figurer dans la
liste du recensement ne veut pas dire béné-
ficier d’office d’un logement. Il existe après
le recensement une autre enquête adminis-
trative qui statuera sur chaque cas.»

F. B.

C’est dans un climat tendu, émaillé
de protestations et d’altercations que
s’est déroulée, hier, l’opération de reca-
sement des 1 000 habitants des chalets
Sotraco et les trois bidonvilles
Ameziane, Annasr et El Hatabia sis au
secteur urbain Boudraa-Salah.

Richesse incontestable des échanges au cours du colloque
organisé samedi dernier à l’Assemblée nationale par J.-P.
Chevènement, président de l’Association France-Algérie. Si nous
n’avons pu prendre part aux rencontres de la matinée, qui, de
l’avis de beaucoup étaient assez riches, celles de l’après-midi ne
l’étaient pas moins, même si l’une des interventions, celle consa-
crée à la dimension humaine et sociale de la relation franco-algé-
rienne et notamment à «l’identité des deux sociétés et leur pro-
jection dans l’avenir», traitée par Malek Chebel, a été bien en
deçà des attentes. Aménagement du territoire, coopération
décentralisée et dimension humaine et sociale de la relation fran-
co-algérienne ont occupé la première partie de la séance. La
deuxième dédiée à  «l’Algérie et la France au miroir des médias»
a permis à notre confrère, directeur d’El Watan, Omar
Belhouchet, à Jean Daniel, directeur membre fondateur du
Nouvel-Observateur, au philosophe et écrivain Régis Debray et à
Jean-Pierre El Kabach de donner, chacun pour ce qui le concer-
ne, sa lecture de cette image projetée par les médias respectifs
des deux pays. 


